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CHAPITRE 69

Loi concernant un emprunt, au montant
de un million cent soixante-trois mille
dollars, par la cité des Trois-Rivières

[Sanctionnée le 28 novembre 1951]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, dé-
crète ce qui suit:

1 . Nonobstant toute disposition lé-
gislative inconciliable avec la présente
loi,

a) la résolution adoptée par le conseil
de la cité des Trois-Rivières, le 22 octo-
bre 1951, acceptant l'offre d'achat d'obli-
gations de cette cité, au montant de
un million cent soixante-trois mille dol-
lars, et se rapportant aux règlements
d'emprunt numéros 135 du 7 mars 1938,
136 du 30 mai 1938, 137 du 6 juillet
1938, 139 du 22 septembre 1938, 174 du
21 juin 1950 et 176 du 16 novembre
1950, est déclarée valide et légale, et
lesdits règlements sont aussi déclarés
valides et légaux;

b) le conseil de ladite cité pourra, par
simple résolution, modifier lesdits règle-
ments et émettre les obligations en ques-
tion de façon à satisfaire aux conditions
de l'offre et de l'acceptation ci-dessus
mentionnées et l'approbation desdites
résolutions par le ministre des affaires
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municipales sera suffisante pour valider
et légaliser lesdites résolutions et les
rendre incontestables;

c) les obligations, intérimaires et per-
manentes, qui seront émises pour donner
suite à l'acceptation de cette offre
d'achat sont déclarées valides et incon-
testables, et le ministre des affaires
municipales est autorisé à donner, sur
ces obligations, un certificat attestant
cette validité et cette incontestabilité.

2. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


